
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 

Arrêté du 28 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 30 janvier 2014 relatif aux conditions de 
règlement des frais de déplacement des inspecteurs du permis de conduire et de la sécurité 
routière et des délégués au permis de conduire et à la sécurité routière 

NOR : INTA1727429A 

Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur, 
Vu le décret no 2006-781 du 3 juillet 2006 modi!é !xant les conditions et modalités de règlement des frais 

occasionnés par les déplacements des personnels civils de l’Etat ; 
Vu l’arrêté du 3 juillet 2006 modi!é !xant les taux des indemnités de mission prévues à l’article 3 du décret 

no 2006-781 du 3 juillet 2006 !xant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat ; 

Vu l’arrêté du 3 juillet 2006 modi!é !xant les taux des indemnités kilométriques prévues à l’article 10 du décret 
no 2006-781 du 3 juillet 2006 !xant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels de l’Etat ; 

Vu l’arrêté du 3 juillet 2006 modi!é !xant les taux des indemnités de stage prévues à l’article 3 du décret 
no 2006-781 du 3 juillet 2006 !xant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat ; 

Vu l’arrêté du 30 janvier 2014 relatif aux conditions de règlement des frais de déplacement des inspecteurs du 
permis de conduire et de la sécurité routière et des délégués au permis de conduire et à la sécurité routière ; 

Vu l’arrêté du 21 juillet 2017 portant politique de voyages pour les personnels civils du ministère de l’intérieur 
en application des articles 2-8, 6 et 7 du décret no 2006-781 du 3 juillet 2006 !xant les conditions et modalités de 
règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels civils de l’Etat, 

Arrête : 
Art. 1er. – A l’article 2 de l’arrêté du 30 janvier 2014 susvisé, les mots : « l’arrêté du 22 août 2006 pris pour 

l’application des articles 2-8, 6 et 7 du décret no 2006-781 du 3 juillet 2006 et portant politique voyages des 
personnels civils du ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire » sont remplacés par les mots : 
« l’arrêté du 21 juillet 2017 portant politique de voyages pour les personnels civils du ministère de l’intérieur en 
application des articles 2-8, 6 et 7 du décret no 2006-781 du 3 juillet 2006 !xant les conditions et modalités de 
règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels civils de l’Etat. » 

Art. 2. – A l’article 5 du même arrêté, le mot : « susvisé » est remplacé par les mots : « et du deuxième alinéa 
de l’article 8 de l’arrêté du 21 juillet 2017 susvisés ». 

Art. 3. – Le présent arrêté entre en vigueur le 1er octobre 2017. 
Art. 4. – Le présent arrêté sera publié au Journal of!ciel de la République française. 
Fait le 28 septembre 2017. 

Pour le ministre d’Etat et par délégation : 
Le secrétaire général, 

D. ROBIN   
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